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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE 
 

A R R Ê T 
 

   
no 261.040 du 15 octobre 2024 

 
 
A. 241.891/VIII-12.520 
 
En cause : XXXX, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Hélène PREUMONT, avocat, 
 rue du Lombard 21 
 5000   Namur, 
 
 contre : 
 
 l’État belge, représenté par 
 le ministre de la Justice, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Philippe SCHAFFNER, avocat, 
 avenue Brugmann 451 
 1180   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 13 mai 2024, la partie requérante demande, 

d’une part, la suspension de l’exécution de la décision du président du comité de 

direction du Service public fédéral Justice du 15 mars 2024 le plaçant en non-

activité de plein droit pour la période du 1er au 31 août 2023 et, d’autre part, 

l’annulation de cette décision.  

 

II. Procédure 

 

    La partie adverse a déposé une note d’observations et le dossier 

administratif. 

 

    Les mémoires en réponse et en réplique ont été régulièrement échangés. 

 

    M. Erik Bosquet, premier auditeur Conseil d’État, a rédigé un rapport 

sur la base de l’article 93 du règlement général de procédure. 

 

    Le rapport a été notifié aux parties. 
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    Par une ordonnance du 18 septembre 2024, les parties ont été 

convoquées à l’audience du 11 octobre. 

 

    M. Raphaël Born, conseiller d’État, président f.f., a exposé son rapport. 

 

    Me Hassan Mchaik, loco Me Hélène Preumont, avocat, comparaissant 

pour la partie requérante, et Me Hélène Debaty, loco Me Philippe Schaffner, avocat, 

comparaissant pour la partie adverse, ont été entendus en leurs observations. 

 

    M. Erik Bosquet, premier auditeur, a été entendu en son avis conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Faits 

 

1. Le requérant est assistant pénitentiaire chef d’équipe à la prison 

d’Andenne. 

 

2. Il se retrouve en incapacité de travail pour cause de maladie à partir 

du 20 juin 2023. 

 

3. Le 9 août 2023, dans la matinée, alors qu’il est couvert par un 

certificat médical autorisant les sorties pour la période du 1er au 31 août 2023, un 

médecin-contrôleur désigné par le Medex se présente à son domicile en vue de le 

soumettre à un examen médical de contrôle.  

 

N’ayant trouvé personne, ce dernier dépose un avis de passage, avec une 

convocation à se présenter à son cabinet le jour même à 16h15. 

 

Le requérant expose que, les sorties lui ayant été autorisées et 

« d’ailleurs recommandées lors de situations de burn-out ou de dépression », il était 

parti de chez lui ce jour-là vers 10h, pour fêter l’anniversaire de sa filleule, et n’était 

rentré qu’à 21h30, ce qui explique à ses yeux qu’il a ignoré la convocation fixée à 

16h15. 

 

4. Le 10 août 2023, dès 8 h, le requérant téléphone au Medex ainsi 

qu’au médecin-contrôleur. Selon la requête, celui-ci lui répond qu’il ne peut plus 

rien faire car il a déjà envoyé son rapport au Medex. 
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5. De même, à 8h38, le requérant adresse un courriel à son employeur 

dans lequel il expose ce qui suit : 

 
«  […]  
 
 J’ai contacté le Medex ce matin afin de connaître la procédure pour le contrôle 

que j’ai reçu hier du Docteur [A. L.] de Huy. Ma journée s’est passée comme 
suit : parti de chez moi vers 10h en relevant mon courrier et rentré vers 21h30 
après avoir profité enfin d’une meilleure journée et d’avoir passé un peu de temps 
avec ma filleule qui fêtait ses 17 ans. Ce n’est que ce matin, en relevant mon 
courrier, que j’ai trouvé la carte du docteur qui était passé à 11h et me demandait 
de passer vers 16h15.  

 
 J’ai contacté également son cabinet pour savoir ce que je devais faire. Voici donc 

ce mail, pour que vous sachiez pourquoi je n’étais pas présent chez moi hier.  
 
 […] ». 
 

Le requérant rectifie néanmoins ce qu’il a écrit dans le courriel ci-

dessus, en précisant, dans sa requête, qu’il a déjà trouvé l’avis de passage dès la 

veille au soir, lors de son retour. 

 

6. Toujours le 10 août 2023, le service du personnel de l’établissement 

pénitentiaire adresse au requérant le courrier recommandé suivant : 

 

«  […] 

Nous avons constaté que vous étiez absent(e) du travail du 01/08/2023 au 
31/08/2023 inclus. 

* Au passage du médecin contrôleur à votre domicile vous n’étiez pas présent ; 

* L’examen de contrôle du 09/08/2023 à 16h15 a révélé que vous ne vous êtes 
pas présenté(e) chez le médecin-contrôleur et que vous n’avez pas invoqué de 
cas de force majeure. 

Si vous souhaitez invoquer un cas de force majeure, je vous prie de bien vouloir 
transmettre à la direction une explication écrite pour votre absence chez le 
médecin et ce dans les 10 jours de calendrier à dater de la notification de la 
présente. 

Sans cette explication écrite et fondée, et selon la procédure, vous ne recevrez pas 
de salaire pour la période complète de maladie concernée. 

Votre absence sera considérée comme injustifiée, soit en l’absence d’encodage du 
certificat, soit si vous ne répondez pas dans le délai imparti pour invoquer un cas 
de force majeure ou si ce dernier n’est pas jugé légitime. Vous serez alors mis(e) 
en non-activité pour la journée/période concernée avec les conséquences sur votre 
ancienneté. Vous ne pourrez prétendre à votre traitement pour cette 
journée/période. Une procédure disciplinaire peut également être engagée. 

[…] ».  
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7. Par un courriel du 14 août 2023, le requérant répond au courrier 

recommandé précité du 10 août 2023. Il renvoie à son courriel précité du 10 août 

2023 et demande à son service du personnel si cela n’était pas suffisant comme 

explication. 

 

8. Le 16 août 2023, le service du personnel de l’établissement 

pénitentiaire adresse au requérant le courriel suivant : 

 
«  […] 

Bonjour,  

J’ai bien reçu vos deux courriels. 

Dans un premier temps j’ai suivi la procédure qui veut qu’un recommandé soit 
transmis. 

Ayant reçu confirmation de la réception de celui-ci, je vais transmettre le dossier 
(recommandé + réponse) à notre administration afin qu’elle assure le suivi qu’elle 
jugera adéquat. 

Je vous souhaite un prompt rétablissement. 

[…] ». 
 

9. Le 18 août 2023, le service du personnel adresse au service P&O de 

l’Administration centrale de la direction générale Établissements pénitentiaires, 

Absence injustifiée (ACA), une demande de rédaction d’un arrêté de non-activité de 

plein droit pour la période du 01/08/2023 au 31/08/2023 (21 jours). Le motif 

invoqué est le suivant : 

 
«  - Le motif invoqué par l’agent ne peut être accepté comme un motif légitime/de 

force majeure. 
 -  L’examen de contrôle du 09/08/2023 à 16h15 a révélé que l’agent ne s’est pas 

présenté chez le médecin-contrôleur et qu’il n’a invoqué aucun cas de force 
majeure ». 

  

10. Par un arrêté du 15 mars 2024, le président du comité de direction 

décide de placer le requérant en non-activité pour la période du 1er août 2023 au 

31 août 2023 (21 jours ouvrables). 

 

Il s’agit de l’acte attaqué qui est rédigé notamment comme suit : 
 

«  […] ; 
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Considérant la demande du 18/08/2023 démontrant que l’agent, Assist. Tech. 
Pen. Chef Equipe (ATPC) à la prison d’Andenne, était absent pour cause de 
maladie pour la date/période suivante : 

 

Période/date Jours ouvrables 

01/08/2023 – 31/08/2023 21 

 

Considérant que l’agent ne s’est pas présenté chez le médecin-contrôleur pendant 
cette absence ; 

Considérant que la réglementation prévoit que l’examen médical a lieu au 
domicile ou au lieu de résidence de l’agent. Lorsque le médecin qui a délivré le 
certificat médical estime que l’état de santé de l’agent lui permet de se déplacer, 
ce dernier peut être aussi convoqué par l’administration de l’expertise médicale à 
se présenter chez le médecin-contrôleur pour un examen médical. Lorsque le 
médecin-contrôleur ne trouve pas l’agent au domicile ou au lieu de résidence 
indiqué, il laisse un message. Sauf dans le cas où le médecin qui a délivré le 
certificat médical à l’agent estime que l’état de santé de ce dernier ne lui permet 
pas de se déplacer, l’agent doit se rendre chez le médecin-contrôleur à l’heure 
indiquée. L’agent qui refuse ou rend impossible l’exécution de l’examen médical 
par le médecin-contrôleur est placé de plein droit en non-activité ; 

Considérant que l’agent a rendu impossible l’exécution de l’examen médical par 
le médecin-contrôleur en ne se présentant pas chez lui, raison pour laquelle 
l’agent est placé de plein droit en non-activité ; 

Considérant que l’agent a été avisé par courrier recommandé le 10/08/2023 ; 

Considérant que le motif invoqué par l’agent, notamment “Parti de chez moi vers 
10h en relevant mon courrier et rentré vers 21h30 après avoir profité enfin d’une 
meilleure journée et d’avoir passé un peu de temps avec ma filleule. Ce n’est que 
ce matin, en relevant mon courrier, que j’ai trouvé la carte du docteur qui était 
passé à 11 heures et me demandait de passer vers 16h15.” ne constitue pas une 
raison valable vu que “L’agent est tenu de vérifier régulièrement le contenu de sa 
boîte aux lettres afin de pouvoir répondre à une éventuelle convocation.” ; 

ARRETE  

Article 1er : [le requérant], préqualifié, est en absence injustifiée pour la 
date/période mentionnée ci-dessus. Durant cette absence injustifiée, l’agent est 
placé de plein droit en non-activité. 

Art. 2. : Le traitement de l’agent est réduit proportionnellement à la durée de 
l’absence injustifiée susmentionnée. 

[…] ». 

IV. Débats succincts 

 

    L’auditeur rapporteur a examiné le présent recours dans le cadre de la 

procédure en débats succincts étant d’avis que le moyen unique, en sa seconde 

branche, est manifestement fondé. 
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V. Moyen unique – seconde branche 

 

 V.1. Thèses des parties 

 

  V.1.1. La requête unique 

 

    Le moyen est pris « de la violation de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des 

articles 41 et suivants de l’arrêté royal du 19 novembre 1998 relatif aux congés et 

aux absences accordés aux membres du personnel des administrations de l’État ; des 

articles I.2 et suivants de la circulaire n° 568 du 13 février 2007 relative aux 

modifications règlementaires dans le cadre des absences pour maladie ; de la 

violation des principes généraux de droit administratif, en particulier du principe du 

contradictoire ou audi alteram partem et des droits de la défense, du principe de 

sécurité juridique et [des] principes de bonne administration et d’équitable 

procédure, du devoir de minutie et de prudence, du principe de proportionnalité et de 

l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

    Le requérant résume la teneur des développements de la seconde 

branche du moyen unique en ces termes :  

 
«  En ce que :  
 

[…] ; 
 
Seconde branche : la motivation (formelle et substantielle) de l’acte attaquée 
repose sur des faits qui n’ont pas fait l’objet d’un examen minutieux par l’autorité 
compétente, qui n’a, par ailleurs, pas pris de décision proportionnée par rapport 
aux reproches faits à [lui], avec pour conséquence que la décision et les 
conséquences qui en découlent pour [lui] ne respectent pas le principe de 
proportionnalité raisonnable au regard des seuls fait établis ; outre le fait que 
l’autorité n’explique pas en quoi la sanction disciplinaire infligée est celle ayant 
été choisie (avec une retenue d’un mois de la rémunération) au vu des 
circonstances factuelle, s’agissant d’une disproportion et une erreur manifeste 
d’appréciation ; 
 
Alors que :  
 
[…] 
 
Seconde branche : les dispositions visées au moyen imposent à l’autorité 
compétente de faire reposer sa décision sur des motifs fondés en droit et en fait 
(formellement et substantiellement) ainsi que de procéder un examen minutieux 
du cas soumis à son examen et de statuer de manière proportionnée, à savoir en 
justifiant un rapport de proportionnalité entre la sanction et les faits reprochés, 
tout en se penchant sur l’ensemble des circonstances justificatives à cet égard, et 
ce en ajoutant que la décision intervient plus de 7 mois après les faits, et alors 
même que l’incapacité de travail fut ensuite validée pour une période postérieure, 
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sans que ce long délai soit expliqué, ce qui constitue également une disproportion 
manifeste ». 

 

  V.1.2. La note d’observations 

 

La partie adverse soulève d’abord une exception d’irrecevabilité du 

moyen en tant qu’il est pris de la violation des articles 41 et suivants de l’arrêté royal 

précité du 19 novembre 1998 ‘relatif aux congés et aux absences accordés aux 

membres du personnel des administrations de l’État’ et des articles I.2 et suivants de 

la circulaire du 13 février 2007 ‘relative aux modifications réglementaires dans le 

cadre des absences pour maladie’. Selon elle, la requête ne précise pas les raisons 

pour lesquelles ces dispositions auraient, en l’espèce, été méconnues. 

 

Elle reproduit ensuite intégralement l’article 62, § 1er, de l’arrêté royal 

précité et les points I.2 et I.4 de la circulaire précitée n° 568, dont elle met en 

exergue les passages concernant le placement en non-activité de plein droit des 

agents refusant ou rendant impossible l’exécution de l’examen médical par le 

médecin contrôleur. Elle soutient qu’en vertu de cet article 62, § 1er, dès le moment 

où l’autorité « estime que l’agent a refusé ou rendu impossible le contrôle médical, 

elle est tenue de constater qu’il est de plein droit placé en non-activité » sans 

disposer à cet égard d’aucun pouvoir d’appréciation. Elle fait valoir qu’en l’espèce, 

« [elle] a constaté que [le requérant] a, par son absence, rendu impossible 

l’exécution de l’examen médical par le médecin-contrôleur en date du 9 août 2023 » 

et que tel est bien le cas à ses yeux, puisqu’une convocation a été déposée le jour 

même à 11h dans sa boîte aux lettres, l’invitant à se rendre au cabinet médical du 

médecin-contrôleur à 16h15, et qu’il ne s’y est pas rendu. Elle estime qu’en pareil 

cas, elle « n’avait d’autre choix que de mettre en œuvre l’article 62, [§ 1er], alinéa 

6 » précité.  

 

Elle ajoute qu’« afin de prendre une décision en pleine connaissance de 

cause et en vue de respecter les principes de bonne administration, [elle] a entendu 

prendre connaissance des observations [du requérant] » mais constate que « dans ses 

courriels des 10 et 14 août 2023, [il] n’a fait valoir aucun cas de force majeure », en 

sorte qu’elle n’avait d’autre choix que d’adopter l’acte attaqué. 

 

Elle soutient enfin que « la décision est adéquatement motivée dès lors 

qu’elle rappelle la législation applicable, a tenu compte des observations formulées 

par l’agent et expose les motifs pour lesquels il a été considéré que le requérant ne 

pouvait se prévaloir d’un cas de force majeure ». Elle soutient également que le 

requérant ne démontre aucune erreur manifeste d’appréciation. 

 



ECLI:BE:RVSCE:2024:ARR.261.040 VIII - 12.520 - 8/13 

 
 

 V.2. Appréciation 

 

En vertu de l’article 2, § 1er, alinéa 1er, 3°, et alinéa 2, de l’arrêté du 

Régent du 23 août 1948 ‘déterminant la procédure devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État’, la requête contient « un exposé […] des moyens », 

c’est-à-dire « l’indication de la règle de droit dont la violation est invoquée et de la 

manière dont elle aurait été concrètement enfreinte ». Selon la jurisprudence 

constante du Conseil d’État, le moyen, au sens de cette disposition, consiste en 

l’indication d’une irrégularité qui doit, selon la partie requérante, entraîner 

l’annulation de l’acte attaqué, ce qui implique que le moyen expose non seulement 

la règle de droit dont la violation est invoquée mais aussi, de façon claire et sans 

ambiguïté, la manière dont elle aurait été concrètement enfreinte.  

 

En l’espèce, si l’énoncé du moyen unique n’identifie pas de façon 

précise les dispositions de l’arrêté royal précité du 19 novembre 1998 ‘relatif aux 

congés et aux absences accordés aux membres du personnel des administrations de 

l’État’ dont le requérant invoque la violation, il en va différemment des 

développements de sa requête (pp. 17 à 20). Ceux-ci indiquent les dispositions qui 

sont énumérées dans le préambule de l’acte attaqué et exposent tantôt la manière 

dont, selon le requérant, elles ont été méconnues en l’espèce, tantôt les raisons pour 

lesquelles, à ses yeux, elles doivent être considérées comme inapplicables au présent 

litige. Le même constat vaut pour l’article I.2 de la circulaire n° 568 visée au moyen 

(pp. 20 et 21 de la requête).  

 

Partant, l’exception d’irrecevabilité soulevée n’est pas fondée. 

 

    La loi du 29 juillet 1991 ‘relative à la motivation formelle des actes 

administratifs’ impose à l’autorité d’indiquer, dans l’instrumentum de l’acte 

administratif individuel, les considérations de fait et de droit qui le fondent afin de 

permettre à son destinataire de comprendre, à la lecture de cet acte, les raisons 

juridiques et factuelles qui ont conduit l’autorité à se prononcer dans ce sens, et 

d’apprécier l’opportunité d’introduire un recours à son encontre. Pour être adéquate, 

et par ailleurs rencontrer l’obligation de motivation interne, la motivation doit 

reposer sur des éléments qui, au regard du dossier administratif, s’avèrent exacts, 

c’est-à-dire conformes à la réalité, pertinents pour la solution retenue et légalement 

admissibles. L’étendue de cette motivation dépend des circonstances d’espèce et doit 

être appréciée de manière raisonnable. Il peut ainsi être admis qu’une motivation soit 

plus succincte sur certains points lorsque ceux-ci sont bien connus par l’administré 

et que celui-ci ne les a pas contestés lors du déroulement de la procédure 

administrative. De même, il est admis que l’autorité administrative ne donne pas les 
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motifs de ses motifs. Enfin, il est constant qu’une autorité administrative ne doit pas 

répondre point par point à l’argumentation de l’intéressé. L’obligation de motivation 

formelle impose néanmoins de faire apparaître, dans l’acte, qu’elle s’est livrée à un 

examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire. Le destinataire d’un acte 

administratif doit pouvoir comprendre les motifs de fait et de droit qui ont conduit 

l’autorité à adopter l’acte attaqué. 

 

    L’article 62, § 1er, de l’arrêté royal du 19 novembre 1998 ‘relatif aux 

congés et aux absences accordés aux membres du personnel des administrations de 

l’État’ dispose : 

 
«  § 1er. L’agent est tenu de recevoir le médecin désigné par l’Administration de 

l’expertise médicale satisfaisant aux dispositions de la loi du 13 juin 1999 relative 
à la médecine de contrôle, dénommé ci-après médecin-contrôleur, ou de répondre 
à la convocation lui demandant de se présenter auprès de ce médecin-contrôleur. 
L’agent ne peut pas refuser l’examen médical. 

  Le contrôle de l’agent peut se faire à la demande de l’autorité dont relève l’agent 
ou à l’initiative de l’Administration de l’expertise médicale. 

Le contrôle de l’agent peut se faire à partir du premier jour d’absence et pendant 
la totalité de la période d’absence par suite de maladie ou d’accident. 

  L’examen médical a lieu au domicile ou au lieu de résidence de l’agent. Lorsque 
le médecin qui a délivré le certificat médical estime que l’état de santé de l’agent 
lui permet de se déplacer, ce dernier peut être aussi convoqué par 
l’Administration de l’expertise médicale à se présenter chez le médecin-
contrôleur pour un examen médical. Lorsque le médecin-contrôleur ne trouve pas 
l’agent au domicile ou au lieu de résidence indiqué, il laisse un message. Sauf 
dans le cas où le médecin qui a délivré le certificat médical à l’agent estime que 
l’état de santé de ce dernier ne lui permet pas de se déplacer, l’agent doit se 
rendre chez le médecin-contrôleur à l’heure indiquée. 

  Lorsque l’agent ne peut pas se déplacer, mais était absent lors du contrôle pour 
cas de force majeure, il en informe immédiatement le médecin-contrôleur, afin 
qu’un nouveau contrôle puisse avoir lieu. 

L’agent qui refuse ou rend impossible l’exécution de l’examen médical par le 
médecin-contrôleur est placé de plein droit en non-activité ». 

    Il en résulte, notamment, que l’agent est tenu de recevoir le médecin 

désigné par le Medex, qu’il ne peut refuser l’examen médical, que ce contrôle peut 

se faire dès le premier jour de l’absence pour maladie et pendant toute sa durée, 

qu’en principe l’examen médical a lieu au domicile de l’agent, que lorsque le 

médecin-contrôleur ne trouve pas l’agent à son domicile, il laisse un message le 

convoquant à se rendre en son cabinet « à l’heure indiquée », et que lorsque l’agent 

refuse ou rend impossible l’exécution de l’examen médical par le médecin-

contrôleur, il est placé « de plein droit » en non-activité. Sur la base de cette 

disposition, l’autorité peut constater qu’un agent qui n’est pas présent à son domicile 

lors du passage du médecin-contrôleur et qui ne répond pas à la convocation à son 
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cabinet médical (au jour et à l’heure indiqués) refuse ou rend impossible l’examen 

médical par le médecin contrôleur. Un tel constat a pour effet que l’agent est placé 

de plein droit en non-activité. Il va de soi que cette mise en non-activité porte sur 

toute la période d’absence pour raisons médicales concernée par le refus de contrôle 

médical et non sur une partie de cette période voire le jour où l’agent convoqué ne 

s’est pas présenté. Toute autre interprétation de la réglementation irait à l’encontre 

de l’objectif poursuivi par la disposition en cause (à savoir vérifier l’état de santé de 

l’agent pendant toute la période couverte par le certificat médical) et la priverait, par 

ailleurs, de son effet dissuasif. Il doit encore être considéré que dès le moment où 

l’autorité estime que l’agent a refusé ou rendu impossible le contrôle médical, elle 

est tenue de constater qu’il est de plein droit placé en non-activité. Sur ce dernier 

point, et en particulier sur la durée de la période de non-activité, l’autorité ne dispose 

d’aucun pouvoir d’appréciation. 

 

    Aucun agent de l’État absent de son travail pour cause de maladie ne 

peut donc ignorer que, conformément à l’article 62, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal 

précité du 19 novembre 1998, il peut faire l’objet à tout moment (c’est-à-dire « à 

partir du premier jour d’absence et pendant la totalité de la période d’absence par 

suite de maladie ») d’un contrôle médical par un médecin désigné par le Medex. 

Puisque la réglementation prend en compte le fait que l’agent malade peut ne pas 

être présent à son domicile ou au lieu de résidence indiqué lors du passage du 

médecin-contrôleur, les sorties étant le plus souvent autorisées, en précisant 

expressément qu’en une telle hypothèse le médecin laisse un message convoquant 

l’agent à se rendre à sa consultation « à l’heure indiquée », il va de soi que l’agent 

doit penser à relever son courrier après toute absence et dès son retour. Ceci est 

d’ailleurs indiqué expressément dans la circulaire n° 568 du 13 février 2007 relative 

aux modifications réglementaires dans le cadre des absences pour maladie, dans des 

termes suffisamment explicites pour rappeler aux agents leur devoir de vigilance qui 

résulte de la réglementation. 

 

    Il doit donc nécessairement être considéré qu’un agent qui n’est pas 

présent à son domicile, lors du passage du médecin-contrôleur, et qui, sans pouvoir 

invoquer un cas de force majeure, ne répond pas à une convocation à se présenter au 

jour et à l’heure indiqués au cabinet dudit médecin (déposée dans la boîte aux lettres 

de l’intéressé) a rendu impossible le contrôle médical, entraînant de plein droit sa 

mise en non-activité pour toute la période couverte par le certificat médical en cours 

sans que puissent être prises en compte des circonstances postérieures et étrangères à 

la non-présentation chez le médecin (comme des tentatives d’obtenir un nouveau 

rendez-vous ou des certificats médicaux ou examens ultérieurs). Enfin, pour qu’un 

cas de force majeure justifiant l’absence de réponse à la convocation du médecin-
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contrôleur puisse être pris en compte par l’autorité, il faut encore que l’intéressé l’en 

informe de la manière la plus précise possible. 

 

Dans la présente espèce, l’acte attaqué rappelle le motif invoqué par le 

requérant, à savoir : « Parti de chez moi vers 10h en relevant mon courrier et rentré 

vers 21h30 après avoir profité enfin d’une meilleure journée et d’avoir passé un peu 

de temps avec ma filleule. Ce n’est que ce matin, en relevant mon courrier, que j’ai 

trouvé la carte du docteur qui était passé à 11 heures et me demandait de passer vers 

16h15 ». Or l’acte attaqué se limite à considérer que pareil motif « ne constitue pas 

une raison valable vu que “L’agent est tenu de vérifier régulièrement le contenu de 

sa boite aux lettres afin de pouvoir répondre à une éventuelle convocation.” ». Une 

telle motivation est insuffisante et, partant, inadéquate en ce qu’elle indique 

uniquement que la justification n’est pas valable au regard de l’exigence 

réglementaire qu’elle rappelle mais n’en donne pas les raisons concrètes.  

 

À cet égard, il y a lieu de relever que la partie adverse ne conteste pas 

que les sorties du requérant ont été autorisées par son médecin traitant ni qu’il était 

sorti lors du passage du médecin-contrôleur. Elle ne soutient pas davantage que le 

requérant n’aurait pas répondu à la demande d’explications qui lui a été adressée dès 

le 10 août 2023 ni que les explications qu’il a données auraient été insuffisantes ou 

imprécises en sorte qu’il aurait été invité à les compléter. Elle n’affirme enfin pas 

qu’il lui aurait été demandé de prouver son propos selon lequel il est sorti entre 10h 

et 21h30 ou qu’il aurait menti sur ce point.  

 

Dans ces circonstances, le motif précité ne permet pas de comprendre de 

quelle manière cet agent aurait pu matériellement, avant son retour à son domicile et 

donc à distance, vérifier régulièrement le contenu de sa boîte aux lettres pour 

s’assurer, d’une part, qu’un médecin-contrôleur n’était pas passé pour lui fixer un 

rendez-vous en milieu d’après-midi et, d’autre part, lui permettre ainsi de rentrer 

plus tôt afin de se rendre au rendez-vous à l’heure indiquée. La motivation susvisée 

de l’acte attaqué ne permet donc pas d’appréhender en quoi l’élément qu’il a 

invoqué, et qui n’a pas été contesté par l’autorité compétente, ne pouvait 

régulièrement justifier son absence ou, en d’autres termes, écarter le reproche 

d’avoir refusé ou rendu impossible l’exécution d’un contrôle médical planifié et fixé 

durant une journée où il était absent de chez lui.  

 

Enfin, l’argument invoqué à l’audience selon lequel le requérant n’a pas 

informé la partie adverse d’un changement de résidence, sinon de domicile, est 

dénué de pertinence lorsque l’agent concerné s’absente de chez lui pendant une 
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seule journée. Ce motif ne figure en tout état de cause pas dans la motivation de 

l’acte attaqué de sorte que l’argument est irrelevant.  

 

Dans cette mesure, la seconde branche du moyen unique est fondée. 

 

    Les conclusions du rapport peuvent être suivies. 

 

VI. Indemnité de procédure  

 

    La partie requérante sollicite une indemnité de procédure de 770 euros. 

Il y a lieu de faire droit à sa demande. 

 

VII. Dépersonnalisation 

 

    Dans sa requête, la partie requérante sollicite la dépersonnalisation de 

l’arrêt à intervenir. 

 

    Selon l’article 2, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 7 juillet 1997 relatif à la 

publication des arrêts et des ordonnances de non-admission du Conseil d’État, toute 

personne physique partie à un litige porté devant le Conseil d’État peut requérir dans 

la requête et, le cas échéant, jusqu’à la clôture des débats que, lors de la publication 

de l’arrêt ou de l’ordonnance, l’identité des personnes physiques ne soit pas 

mentionnée. 

 

    Rien ne s’oppose à cette demande.  

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

    La décision du président du comité de direction du service public fédéral 

Justice du 15 mars 2024, plaçant XXXX en non-activité de plein droit pour la 

période du 1er au 31 août 2023, est annulée. 

 

Article 2. 
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    Lors de la publication du présent arrêt, l’identité de la partie requérante 

ne sera pas mentionnée. 

 

Article 3. 

 

    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 

200 euros, la contribution de 24 euros et l’indemnité de procédure de 770 euros 

accordée à la partie adverse/requérante. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles le 15 octobre 2024, par la VIIIe chambre du 

Conseil d’État, composée de : 

 

   Raphaël Born,   conseiller d’État, président f.f., 

   Florence Van Hove,   greffier. 

 

 

    Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

   Florence Van Hove Raphaël Born 


